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Jean-Aimé  DE'iLACOSTE, 

Sur  Ici  réfolution  du  vendémiaire  y relative 
aux  jugemens  mal-a-propos  qualifiés  en  dernier 
rejfiort. 

Séance  du  23  frimaire  an  7. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


L a difciîiïîon  fur  la  réfolution  du  i3  vendémiaire 
dernier  , relative  aux  jugemens  mcl-à-propos  qualifiés  en 
dernier  rejfort , fe  réduit  à deux  quellionso 
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UBRARY 


A 


La  première  , qui  efi:  la  principale  , eft  celle  de  favoir 
fl , comme  le  décide  l’article  premier  de  la  réfolutioh  , ces 
jugemens  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
edjfztion, 

La  feeonde  , qui  n^^îc  de  ces  expreffions  du  même  article  : 
tout  jugement  J 6’c. , a pour  objet  de  décider  fi  les  juge- 
mens des  juges 'de- paix  ne  peuvent  pas  être  confidérés  comme 
compris  dans  cettte  énonciation- trop  géuéraUfée. 

Je  viens  vous  communiquer  le  réfultat  de  mes  obferva- 
tions  fur  deux  principaux  objets  de  cette  difcufiion. 

De  grands  motifs  , des  confidérarions  puifiàntes  m’ont 
attiré  pendant  quelque  temps  vers  l’opinion  de  ceux  qui 
voudroient  laifTer  aux  tribunaux  d’appel  le  droit  de  pro- 
noncer fur  ces  jugemens. 

Mais  les  principes  conftitutlonnels  & des  confidérations 
plus  frappantes  m’ont  ramené  à l’opinion  de  la  commilfion 
Jur  ce  point. 

Ces  principes  confikationnels  & ces  confidérations  vous 
pnt  été  préfentés  dans  les  rapports  ôc  dans  les  opinions. 

Je  dois  remarquer  ici  que  dans  ce  rapport  on  a cru 
devoir  mettre ‘ en  parallèle  un  premier  projet  qui  fut 
préfenté  au  Confeil  des  Cinq-Cents  le  aS  prairial  an  5 , 
avec  celui  qui  a fervi  de  bafe  a la  réfolution  ; on  ne  vous 
a pas  dit  ^ ce  qui  eût  cependant  appuyé  d’autant  plus 
la  conclufion  du  rapport , que  la  commiffion  qui  avoir  conçu 
ce  premier  projet  favorable  au  fÿftême  des  appels  fut 
obligée  de  le  retirer,  & d’en  préfenter  un  autre. 

L’auteurde  ce  premier  rapport  en  fit  un  fécond  le  27  tkcr~ 
midor  an  5 ; il  reconnut  , au  nom  de  la  même  com- 
mifiion  , iV après  les  objections  qui  avaient  été  faites  lors 
de  la  fécondé  lecture  du  projet\y  & celles  qui  avoicnt  été 
cornmuniquées  que  le  projet  préfenté  écoit  à-la- fois  inconf- 
titutionnnel  & dangereux. 

(c  Nous  avons  penfé,  difoit-il , qu’en  donnant  aux  parties 
» la  faculté  de  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux  d’appel 
^ contre  ces  jugemens  y < nous  allions  invejlir  ces  tribunaux  du 


droit  de  connoLtre  de  tous  les  jugemens  en  dernier  rejfort  ^ & 

fapper  une  des  plus  belles  prérogatives  du  tribunal  de  cajjd- 
*5  don  auquel  la  conjîitution  a délégué  le  droit  d^annuller 
».  tous  les  ades  par  lefquels  les  juges  auraient  excédé  leur 
» pouvoir,  5> 

Cette  commiffioiî  5 d’après  les  lumières  acquifes  dans  la 
difcuflion  5 & fur  un  nouvel  examen  , avoir  cru  éviter  les 
dangers  -de  Tuii  & de  l’autre  excès  , en  appliquant  aux 
tribunaux  jugeant  en  première  înjlance  une  rnefure  employée 
avec  fuccès  dans  les  préjiiiaux.  Elle  propofoic  d’obliger  tout 
citoyen  qui  forme  une  demande  d’ea  apprécier  la  valeur 
en  argent  dès  le  premier  acte  de  la  procédure  ; 

Et  de  leur  permettre  , en  tout  état  de  caufe  ^ & jufquaii 
moment  du  jugement  définitif  ^ de  refireindre  leur  demande  à 
une  fomme  fufffante  pour  être  jugée  en  dernier  reffort  ^ eu 
menant  îin  intervalle  entre  cette  rejiriclion  & le  jugement 
définitif. 

Il  n’eft  peut-être  pas  inutile  d’ajouter  que  ce  nouveau 
projet  n’a  pas  été  fuîvi , de  qu’une  nouvelle  commiffion  fut 
chargée  de  l’examen  de  la  quedion. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  changement  d’opiniou 
de  cette  première  commiffion  font  ceux  qui  me  dérerminenc 
à penfer  , comme  elle  , comme  celle  qui  lui  a fuccédé  , 
comme  notre  collègue  Renault  ( de  rOrne  ) , qui  a pro- 
pofé^  le  2-4  meiïîdor  dernier  , un  dernier  projet  ; enfin  , 
comme  notre  commifiîon,  &-  avec  ceux  qui  fe  font  rangés, 
pour  cet  avis  , qu’il  n'’y  a plus  à douter  fur  la  première 
quefiion. 

Ce  feroit  en  vain  qu’on  nous  repréfenteroit  encore  les 
inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  la  néce/îité  d’un  pour- 
voi en  cafiation  , pour  faire  amiulîer  la  faufie  qualification 
donnée  par  erreur  ou  par  malveillance  à un  jugement  t 
il  reftera  toujours  que  le  tribunal  de  cafiation  peut  feul 
pononcer  fur  les  jugemens  qui  contiennent  quelque  contra- 
vention exprefib  à la  loi, 

- Et  fl  la  conftitution  ne  l’avoit  pas  décidé  aufii  formelle- 
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ment  , il  faudroic  palfer  fur  tous  les  inconvénîens  pour  en 
éviter  un  qui  décruiroit  le  fyftême  entier  de  rorganifation 
judiciaire.  Si  on  admettoit  qu’en  un  feul  cas  on  peut  fe 
pourvoir  par  appel  contre  un  jugement  qualifié  en  dernier 
rcjj'ort  ^ qui  pourroit  empêcher  les  plaideurs  opiniâtres  de 
fe  pourvoir  contre  tout  jugement  en  dernier  refibrt? 

Je  laifie  au  rapporteur  la  tâche  à laquelle  il  s’eft  fournis , 
de  répondre  aux  objeétions  fur  cette  partie  de  la  réfo- 
lution. 

Je  crois  devoir  cependant  en  écarter  t^nelques-unes. 

On  nous  a dit , par  exemple , que  rien  n’étoit  plus  clair 
que  la  fixation  de  la  compétence  des  tribunaux  par  les  lois  & 
la  conftitution  ; 

Que  la  rédaÊiion  du  difpofitif  du  jugement  ne  méritoit 
pas  l’importance  qu’on  paroiflbit  vouloir  lui  donner  j 

Qu’aucune  loi  ne  prefcrit  aux  juges  d’énoncer  fi  c’eft  en 
dernier  refîbrt  qu’ils  prononcent  ; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ne  s’explique  jamais 
fur  ce  fait  \ 

Qu’il  ne  faut  s’attacher  qu’à  la  valeur  de  l’objet  fur  lequel 
il  a été  ftatué  par  le  jugement  ; qu’on  ne  s’arrête  point  â ces 
mots  5 en  dernier  rejfort  ; qu’on  a^cegardé  cette  rédaélion 
comme  affaire  du  greffier  ik  comrne  erreur  de  fa  part. 

Ces  objections,  quand  elles  feroienc  rrès-exaCtes,  ne  fuffi- 
roient  pas  pour  donner  aux  juges  des  tribunaux  d’appel  le 
droit  de  prononcer  fur  un  jugeri^t  qualifié  eii  dernier 
rejjbrt,  *- 

Mais  font  - elles  bien  exaCles  ? 

D’abord  efi  il  bien  ,vrai  qu’il  foit  toujours  fi  facile  de 
déterminer  la  compétence  ? 

Si  l’on  entend  parler  feulement  de  celle  qui  réfuke  de  la 
quotité  ou  de  la  valeur  appréciée^de  l’objet  de  la  conrefia- 
tion  J j’en  conviendrai.  Mais,  par  exemple,  pour  les  juges- 
de-paix  eft-ii  faîis  exemple  que  Ion  ait  confondu  une 
créance  réelle  avec  une  pure  perfonnelle  & mobilier e ? que 
l’on  ait  même  > fous  cette  dejrnière  qualification  & en  fixant 
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la  valeur  à 5o  francs , préjugé  une  dette  plus  confdérable, 
ou  une  quali:é  d’héritier ou  de  donataire  , ou  d’ayant- 
caufe  , ou  de  c ir  tion  lorfque  la  qualité  étoit  conteftée  f 

N’eft-il  jam;!S  arrivé  qu'un  juge- de- paix  ait  prononcé 
fur  des  matières  plus  graves  que  celles  qui  font  précifées 
par  le  titre  X da  livre  III  de  la  loi  fur  ïorganifaüon  judl- 
claire  ? 

' Dans  tous  ces  cas  ^ ce  ne  feroitpîus  la  valeur  feule  de  Tobjet 
conftaté,  ce  feroit  ou  la  nature  ou  Fimportance  de^robjet  qu’il 
faudroii  confidérer. 

Quant  à la  rédadion  du  jugement,  j’obferve  que  la  loi  du 
cétobre  1790  veut,  article  VI  du  titre  VIII,  que  lorfque 
le  jugement  ne  Jera  pas  fujec  à r appel  y il  fuffira  de  déli- 
vrer le  jugement  feul  pour  le  faire  mettre  à exécution  ; mais 
que  lorfqu'tly  aura  appel ^ le  gre®er  délivrera  une  expédition 
de  la  minute  entière. 

Voilà  bien,  pour  ces  juges,  une  forme  établie  pour  dif- 
tingLier  les  jugemens  fans  appel  ôc  ceux  fufceptibles- 
d’appel. 

Cette  diftinétion  fuppofe  néceiïairement  i’énonciatîon  de 
cette  différence  manière  de  prononcer. 

Pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  qui  n’ont  à 
prononcer  que  fur  des  créances  mobilières , il  eft  plus  rare 
qu’il  y ait  erreur  fur  la  compétence  du  dernier  refîorî  mais 
ces  juges  ne  font  pas  toujours  difpenfés  de  l’énonciation. 
Quand  les  parties  ufent  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée 
par  l’article  XIV  du  titre  XII  de  la  loi  d’août  1790,  de 
confentir  à être  jugées  fans  appel , ces  juges  prononcent  en 
premier  & en  dernier  rejfort^  & doivent  l’exprimer  dans  leq^ir 
jugement. 

Dans  les  tribunaux  civils  il  peut  arriver  qu’on  ait  été  in- 
duit en  erreur  fur  les  affaires  perfonnelles  & mobilières  ^ ^ 
plus  facilement  encore  fur  les  affaires  réelles  produifant 
ôo  francs  de  revenu, 

L’ufage  où  font  prefqiie  tous  les  tribunaux  d’énoncer  le 
dernier  reffort^  ^ s’il  n’efl  pas  pris  dans  un  ordre  précis  &c 
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exprès  de  la  loi,  reîl  dans  fon  efprît  & dans  les  conféquea- 
ces  tirées  de  ce  qui  eft  prefcrit  fur  la  rédadioii  des  juge- 
mens  , fur  la  néceflîté  de  i’énonciation  dans  le  cas  où  les 
parties  fe  font  foumifes  à être  jugées  fans  appel , ôc  encore 
plus  fur  l’exécution  prompte  ôc  parée  du  jugement  rendu  eu 
dernier  reffort. 

Ces  objections  ne  doivent  donc  pas  influer  fur  notre 
opinion,  " ^ 

11  relie  toujours  à décider  fl  la  connoiflànce  d’une  contra- 
vention à la  loi  peut  être  déléguée  à des  tribunaux  civils  ; 
ôc  cette  déciflon  eft  prononcée  par  la  conftitution  ôc  les 
lois. 

La  réfoliîtlon  la  rend  plus  claire  ôc  plus  fenflble. 

Il  faut  donc  approuver  cette  partie  de  la  réfolution. 

Mais  en  elt  - il  de  même  de  la  rédaction  qui , loin  de 
diflinguer  les  tribunaux  civils  de  ceux  des  juges- de- paix , les 
réunit  tous  , ôc  leur  applique  à tous  la  déciflon , par  ces  ex- 
preflj’ons  : tout  jugement  dont  le  difpofltif  portera , ôcc» 

Je  ne  le  penfe  pas. 

Je  crois  au  contraire  qu’il  feroit  très-dangereux  d’admettre 
une  pareille  rédaCtion. 

La  loi  du  a4  novembre  1790  a mis  les  déciflons  des 
juges-de-paix  à l’abri  du  pourvoi  en  caflation. 

Nous  reconnoiflons  que  la  réfolution  n’a  pas  pour  objet  de 
changer  ni  même  d’altérer  cette  difpofltion  de  la  loi  de  1790, 
qu  elle  ne  rapporte  pas.  * 

Nous  devons  donc  éviter  d’induire  en  erreur  les  juges  ôc 
les  parties,  en  approuvant  une  exprelîion  qui  paroîc  n’excepter 
aucun  jugement. 

Je  ne  puis  êtro  rafluré  ni  par  rinterprétatlon  donnée  a cette 
cxpreflion , tout  jugement  ^ par  le  rapporteur , ni  par  les  obfer- 
fervations  faites  par  notre  collègue  Jourdain. 

D’abord  l’interprétation  donnée  par  le  rapporteur  eft  déjà 
un  commentaire  de  la  loi , pourquoi  donc  faire  des  lois  qui 
aient  befoin  de  commentaire  ? 

Enfuite  cette  interprétation  qui  tend  à dirq  & à faire  en- 
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tendre  que  la  loi  ne  doic  s’eiiceudre  que  dans  fon  rapporc 
avec  les  jugemens  des  tribunaux  civils  , n’eft  cercainemenc 
pas  alTez  frappante  pour  que  tous  les  citoyens  foient  en  état 
de  faire  cette  diftinéfion.  / 

Saidroit  - on  bien  la  différence  qui  réfulte  de  celle  des 
exprefiions  ; Tout  jugement  pourra  être  attaqué  par  une  telle 
voie , ou  ne  pourra  être  attaqué  que  par  telle  voie  ? 

Ne.  dira  - t-on  pas  au  contraire  qu’il  eft  défendu  de  dif- 
tinguer  là  où  la  loi  ne  diftingue  pas  ; que  puifque  la  loi  a 
dit  tout  jugement  ^ il  n*y  a point  de  jugement  qui  foit  ex- 
cepté de  que  puifqu’on  ne  peut  V attcbquer  que  par  la  voie 
de  la  cajfation  ^ il  eft  au  moins  admis  qu’on  peut  l’attaquer 
par  cette  voie.  ^ 

Dire  , pour  appuyer  l’interprétation , que  la  réfolution  a 
été  rendue  fur  un  référé  du  tribunal  civil  de  la  Vendée  , 
c’eft  à-la- fois  convenir  de  l’obfcurité  de  de  la  foibleffe  dés 
fecours  offerts  pour  la  difiiper. 

On  a déjà  objeété  que  cette  circonftance  n’eff  pas  con- 
fignée  dans  la  loi. 

Et  j’ajoute  deux  faits  à cette  objeélion  : 

1°.  C’eft  que  la  dernière  réfolution  n’eft  que  le  réfultat 
fort  éloigné  du  référé.  Le  rapporc  fait  par  notre  collègue 
Ludot  5 le  i5  pluviôfe  dernier  , ne  cite  même  pas  le  ré- 
féré , & n’indique  que  Y examen  de  plujieurs  queftions  de 
procédure  civile.  L’opinion,  fuivie  d’un  nouveau  projet, 
pcéfenté  le  27  thermider  dernier  par  notre  collègue 
Renaud  (de  l’Orne),  n’indique  que  des  queftions  fans 
parler  du  référé. 

3°.  Tous  les  rapports  faits  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
tendoient  à faire  admettre  le  pourvoi  en  caffation  contre 
les  jugemens  des  juges  - de  - paix  ; il  réfuke  delà  que  le 
moyen  indiqué  pour  juger  du  vrai  motif  de  la  loi  feroit 
précifément  celui  qui  induiroit  en  eneur. 

Les  obfervations  de  notre  collègue  Jourdain,  me  paroiffent 
prouver  au  plus  qu’il  eft  dangereux  d’admettre  trop  facile- 
ment le  moyen  d’attaquer  les  décrions  des  jugss-de-paix  * 
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Et  qu  il  relie  un  remède  contre  une  partie  du  mal  qtîî 
peut  réfuket  de  la  trop  grande  latitude  donnée  à cette  fa- 
veur j mais  elles  ne  peuvent  nous  tranqiiillifer  fur  le  danger 
qui  réfulteroit  de  l’équivoque  d’une  loi  aulTi  importante. 

En  me  réfumant , 

Les  déci  fions  principales  que  pré  fente  la  réfoliuion  me 
paroiiTenc  mériter  notre  approbation  ; 

Mais  nous  ne  devons  pas  la  donner  à la  rédaélion  de 
l’article  premier. 

Je  vote  contre  l’apprbbation. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


frimaire  an  7. 


